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Non au Pacte européen sur la migration et l'asile. 

Non aux politiques européennes de répression et de mort. 

20 juin – Journée mondiale des réfugiés  

Aujourd'hui, le 20 juin, nous commémorons la Journée mondiale des réfugiés alors que 
nous assistons à un nouveau et grave recul en matière de droits de l’homme. Le système 
d’asile est gravement compromis par une stratégie d’usure manifeste et violente à 
l’encontre des personnes ayant besoin d’une protection internationale, un processus qui 
aboutit à la légalisation de pratiques répressives avec l’entrée en vigueur du Pacte 
européen sur la migration et l’asile (PEMA).  

PACTE EUROPÉEN SUR LA MIGRATION ET L’ASILE ET RÈGLEMENT SUR 
L’EXPULSION 

L’entrée en vigueur le 12 juin dernier du PEMA accentue les relations d’exploitation et 
de domination néocoloniales exercées par l’Union européenne (UE). La politique des 
frontières est conçue et mise en œuvre au service de la spoliation et de l’accumulation 
de biens indispensables à des secteurs stratégiques de l’UE, ainsi que de l’exploitation 
des corps et des vies racialisés. Le pacte renforce la répression à l’égard de ceux qui 
tenteraient d’atteindre l’espace Schengen et externalise le droit d’asile dans le cadre 
d’une stratégie d’usure manifeste à l’encontre des personnes qui nécessitent une 
protection internationale.  

Parmi les règlements du PEMA, celui relatif à l’expulsion (retour) autorise la création de 

« centres de retour » en dehors de l’UE, sans aucun lien réel avec la personne expulsée, 
dans des pays tiers ne respectant pas les normes en matière de droits de l’homme, ce 
qui permet l’expulsion de personnes nécessitant une protection internationale, où elles 
pourraient être détenues pendant l’examen de leur demande. Il légalise en outre la 
réalisation de rafles policières fondées sur le profilage racial – dans les espaces publics 
et privés –, l’utilisation de technologies pour surveiller et suivre les personnes réfugiées 
et migrantes, racialisées, ainsi que l’allongement de la durée de détention jusqu’à 30 
mois, y compris pour les enfants.  

Alors que l’attention des médias se concentre sur les politiques patriarcales et racistes 
menées sous d’autres cieux, la social-démocratie européenne a approuvé un pacte 
d’extrême droite. 

La création de listes de pays d’origine sûrs établies par l’UE permettra de rejeter les 
demandes de protection internationale sans examen individuel des personnes 
originaires de Colombie et du Maroc, entre autres pays d’origine d’un grand nombre de 
personnes qui arrivent au Pays basque à la recherche d’une protection internationale. 
En outre, le cadre juridique permet à chaque État membre de déclarer irrecevable une 
demande d’asile s’il estime que la personne a transité par un « pays tiers sûr », dont la 
qualification comme tel peut reposer sur un accord d’admission des demandeurs.  

DEMANDES D’ASILE 

En 2025, 7 048 personnes ont demandé une protection internationale au Pays basque 
et 144 396 dans l’ensemble de l’Espagne. Soit une baisse de 16 % par rapport à l’année 
précédente dans notre région et de 8,6 % à l’échelle nationale.  

Cela marque une rupture avec la tendance à la hausse observée ces dernières années. 
Sont en cause les faibles taux de reconnaissance, la politique de militarisation et 
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d’externalisation des frontières, ainsi que l’application de l’article 126 du nouveau 
règlement relatif aux étrangers, qui empêche les personnes dont la demande de 
protection a été rejetée de faire valoir la durée de leur séjour dans le pays pour 
régulariser leur situation au titre de liens personnels et familiaux, pratiquement la seule 
voie possible d’accès à la régularisation pour la plupart des réfugiés et des migrants.  

En vertu de l’entrée en vigueur du PEMA, l’État espagnol1 cessera également d’accorder 
et de renouveler les titres de séjour pour des raisons humanitaires découlant de la 
protection internationale. Ceci aura des répercussions non seulement sur les personnes 
originaires du Venezuela — principal pays d’origine, avec la Colombie, des personnes 
sollicitant une protection internationale dans l’État — mais aussi sur toutes les personnes 
susceptibles d’obtenir un titre de séjour pour des raisons humanitaires. 

Dans ce contexte, nous saluons le processus de régularisation extraordinaire, fruit du 
travail inlassable des collectifs antiracistes de migrants, qui met fin à une situation 
d’irrégularité entraînant l’exploitation au travail, l’invisibilité aux yeux des institutions, 
l’absence de protection juridique et l’exclusion de l’accès aux droits humains 
fondamentaux, tels que l’éducation et la santé, pour de nombreux habitants de nos 
territoires.  

La réglementation de ce processus par les institutions porte cependant atteinte au droit 
à la protection internationale dans la mesure où elle exige des personnes régularisées 
qu'elles y renoncent et constitue, de surcroît, une solution ponctuelle à un problème 
structurel engendré par une loi sur l'immigration au service de l'exploitation raciste d'une 
partie de la population.  

NOUS RÉCLAMONS :  

De mettre un terme en urgence aux politiques d’externalisation des frontières : la 
dissuasion dans le pays d’origine, le contrôle des flux migratoires et les renvois depuis 
l’UE entraînent la mort et la disparition forcée de nombreuses personnes et les privent, 
de facto, de toute possibilité d’atteindre un pays sûr.  

Garantir l’accès à la procédure de protection internationale, par le biais d’un examen 
individuel de chaque demande, sans application de critères de nationalité ni de 
procédures accélérées, dans le respect des droits consacrés par la Convention de 
Genève de 1951, en observant les garanties requises et le principe de non-refoulement.  

Plaider en faveur de la protection subsidiaire (loi sur l’asile) et de l’autorisation de séjour 
pour des raisons humanitaires (loi sur l’immigration) pour les personnes dont les droits 
fondamentaux sont bafoués.  

Abroger de toute urgence l’obligation du visa de transit aéroportuaire pour les personnes 
fuyant le génocide palestinien, ainsi que pour les ressortissants de Palestine, de Syrie, 
de Somalie, du Yémen et d’autres régions ravagées par des conflits armés.  

Mettre fin aux contrôles policiers au faciès et à la violence des forces de l’ordre à 
l’encontre des personnes issues de minorités ethniques, en encourageant la conduite 

                                                             
1 Note d'information n° 6 du 5 mai 2026 de la Direction générale de la protection internationale (à 
compter du 12 juin 2026) 
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d’enquêtes afin d’établir les responsabilités et d’exiger des comptes suite aux plaintes 
déposées.   

Arrêter le commerce des armes qui alimente les conflits et les guerres à l’origine de 
nombreux déplacements forcés, et qui contribue à la commission de graves violations 
des droits de l’homme.   

Garantir la transparence et l’accès aux informations sur les mesures concrètes qui seront 
adoptées au niveau national afin de respecter les obligations européennes découlant du 
PEMA et du règlement sur l’expulsion.   

Mettre en place un mécanisme de contrôle indépendant qui garantisse le respect des 
droits fondamentaux dans la gestion des frontières, assorti de mesures efficaces en 
matière de transparence et de responsabilité. Sa création nécessite du temps, une 
participation régulière et effective des organisations de la société civile, ainsi que de 
dépasser les limites des mécanismes existants. 

Appliquer le Pacte de la manière la plus protectrice possible au regard des droits de 
l’homme, et en respectant pleinement les droits prévus dans le cadre juridique espagnol 
et les engagements internationaux.  

Veiller à ce que les différents niveaux de l’administration publique prennent des mesures 
urgentes et efficaces pour lutter contre la haine et la xénophobie. Par exemple, en 
adoptant des engagements juridiques et budgétaires ainsi que des mécanismes de 
protection stables garantissant les droits et la cohabitation de tous. 

Nous exigeons de nos autorités des mesures urgentes et efficaces pour lutter contre la 
haine et la xénophobie. Par exemple, en adoptant des engagements juridiques et 
budgétaires ainsi que des mécanismes de protection stables garantissant les droits et la 
cohabitation de tous. 

Soutiens: 

- Zehar-Errefuxiatuekin 

- Amekadi 

- Amnistía Internacional Bilbao 

- Asociación Matiz 

- Batikumba 

- Begirune 

- CEAR en Euskadi 

- Denon Elkartea 

- Entretanto Entretente - Bitartean jolasean 

- Gehitu, Asociación de Gais, Lesbianas, Trans, Bisexuales e Intersexuales del 

País Vasco 

- Harresiak Apurtuz, Coordinadora Vasca de Migraciones 

- Hegoa. Instituto de Estudios sobre Desarrollo y Cooperación Internacional 

- Kolore Guztiak 

- Lumaltik Herriak 

- Martin Etxea 

- Mujeres con Voz 

- Mulisol 

- Mundubat 

- Médecins du Monde 

- Pertsonalde 
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- Salvamento Marítimo Humanitario, SMH 

- SOS Racismo Gipuzkoa 

- Zurrumurruen Aurkako Sarea ZAS! Réseau anti-rumeurs du Pays basque 

-  

 


